












1. Rappel : la situation initiale de l’éleveur au
regard de la loi

A l’intention de ceux qui ont intégré récemment le monde de l’élevage, et de ceux, à la mémoire
trop courte, qui trouveront le nouveau dispositif trop contraignant au point d’être inacceptable, il
n’est pas inutile de rappeler que le cadre réglementaire exposé dans le présent ouvrage, n’a pas été
promulgué en terrain vierge de toute  réglementation, mais qu’il intervient alors qu’une
réglementation inadaptée, coercitive et irréaliste condamnait depuis plus de 20 ans l’élevage
amateur d’animaux d’espèces non domestiques à une lente asphyxie.

Jusqu’à présent, tout détenteur d’animaux non domestiques, quelle que soit la finalité de son
élevage, ou la nature et le nombre de ses animaux, devait être titulaire d’un certificat de capacité et
d’une autorisation d’ouverture d’établissement.
La procédure d’obtention des dites autorisations était longue, souvent sans issue. Le statut de
l’animal né et élevé en captivité, assis sur son marquage, n’était pas reconnu. L’éjointage était
perçu comme une torture. Toute participation à la préservation des espèces menacées nous était
déniée.
Aucune concertation n’avait préludé la mise œuvre des règlements. Les éleveurs étaient méconnus,
souvent considérés par les pouvoirs publics ( fortement influencés par des médias acquis aux
thèses écologistes les plus extrémistes), au mieux comme de petits magouilleurs de province, au
pire comme de grands trafiquants rivalisant en volume d’affaire avec le trafic de drogue, d’armes
ou la prostitution.

Dès le début des années 90 le CDE a animé la contestation.

Nous nous étions donné alors plusieurs objectifs :

• Faire échec à une réglementation inacceptable et inapplicable dont le but à peine inavoué était
notre disparition ; tout en reconnaissant la nécessité d’encadrer nos activités qui devenaient
d’autant plus sensibles qu’elles s’adressaient à un nombre grandissant d’espèces menacées dans
leur milieu d’origine.
Gérer des espèces dont les effectifs libres étaient en chute libre ne pouvait clairement plus
s’exercer comme par le passé en dehors de toute obligation réglementaire, assignant à l’éleveur des
devoirs tant sur le plan de la compétence technique que de la gestion de son cheptel et lui
reconnaissant des droits facilitant son action ; action dont nous n’avons cessé de revendiquer
l’apport qu’elle pouvait représenter pour la préservation du patrimoine naturel de la planète.

• Organiser les éleveurs pour leur permettre de faire face aux enjeux de l’évolution de leur hobby :
la formation, la participation aux actions de conservation, le dialogue avec les pouvoirs publics, la
communication et la pédagogie tournée vers leurs concitoyens ; tout en préservant l’aspect ludique
de ce qui devait malgré tout demeurer une activité de loisir.
Autant de corollaires d’un cadre réglementaire adapté.

Pour cela il nous a fallu nous doter de moyens et développer de nombreuses actions :

• Fédérer et regrouper les éleveurs : en traduisant leur mécontentement (pétitions), leurs attentes,
en leur proposant un avenir, en mettant à leur disposition une association dynamique et combative,
engagée et réaliste, compétente et efficace.

Ceci nous a permis de valider les thèses que nous défendions, et d’accéder à la représentativité
indispensable pour appuyer nos propositions et mobiliser des appuis politiques.

• organiser un « lobbying » faisant échec aux menées écologistes. Nous avons travaillé avec de
nombreux députés, plusieurs conseillers ministériels et quelques ministres qui nous ont largement
épaulés pour que s’ouvre enfin le dialogue avec les pouvoirs publics.
Ce dialogue a été maintenu au cours de nombreuses réunions de concertations qui se sont étalées
sur 12 ans.
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• promouvoir un projet réaliste et équilibré.

• conseiller et défendre nos adhérents devant les tribunaux pour permettre l’émergence d’une
jurisprudence favorable à notre cause.

• former et informer nos adhérents, tout en nous ouvrant sur l’extérieur. Communiquer à l’égard du
grand public comme de nos partenaires naturels, vétérinaires, parcs zoologiques ou  agents de
l’administration.

Les congrès d’Arras, de Maison Alfort, les nombreuses réunions nationales et régionales et surtout
l’évolution constante de la Revue des Oiseaux Exotiques ont été autant d’expressions de notre
volonté de communication.

• asseoir notre participation à la préservation des espèces animales sur des actions concrètes :
programmes d’élevage, liens renforcés avec des associations de protection, engagement financier
dans des actions sur le terrain.

Dans le même temps nous avons essayé de créer une dynamique plus large ou d’y participer : des
structures fédératives virent le jour, toutes malheureusement  volèrent en éclat devant la
divergence des analyses ou des intérêts. Plus récemment ProNatura s’est montrée décevante.

Bref, beaucoup d’énergie, de temps, de moyens financiers qui ont été mis au service de notre
besoin de réforme. Tout n’a pas été couronné de succès et mon plus grand regret est l’échec des
programmes d’élevage qu’il nous faudra relancer, certaines actions auraient pu être menées
différemment, mais globalement, nous pensons avoir obtenu le maximum qu’il était
raisonnablement possible d’espérer compte tenu de la situation de blocage du départ.

Ce n’est pas une raison pour s’en satisfaire  totalement et être aveugle face aux problèmes qui
demeurent ; mais c’est une raison suffisante pour mesurer le chemin parcouru et faire notre profit
des avancées obtenues.
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